
 

 

REPUBLIQUE FRANCAISE 
 

COMMUNE DE NEUWILLER 

 HAUT-RHIN (68) 
 

ARRETE MUNICIPAL du 22.06.2021 
 n°AR-2021-15 

RELATIF A LA LUTTE CONTRE LE BRUIT ET LES NUISANCES SONORES 

A COMPTER DU 1ER JUILLET 2021 
  

LE MAIRE DE NEUWILLER, 
 

VU  le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment les articles L. 2212-2, L. 2213-

4, L. 2542-1 à 2542-4 et L. 2542-10 

VU le Code de l'Environnement et notamment les articles L. 571-1 et suivants et R. 571-25 et 

suivants 

VU le Code de la Santé Publique et notamment les articles L. 1311-1, L. 1311-2, R.1336-1 à 11, 

et R. 1337-6 à 10 

VU l'arrêté du 18 mars 2002 relatif aux émissions sonores dans l'environnement des matériels 

destinés à être utilisés à l'extérieur des bâtiments 

VU l'arrêté du 5 décembre 2006 relatif aux modalités de mesurage des bruits de voisinage 

VU le décret n° 2006-1099 du 31 août 2006 relatif à la lutte contre les bruits de voisinage et 

modifiant le Code de la Santé Publique 

VU les articles du Code Pénal relatifs au bruit 

VU l'arrêté municipal du 4 mai 2000 

CONSIDERANT que le bruit excessif constitue une nuisance qui porte atteinte à 

l'environnement et à la qualité vie de la population 

CONSIDERANT que pour des raisons de tranquillité, d'ordre public et de sécurité, il est 

nécessaire de prévenir et limiter les nuisances, notamment sonores, et qu'il appartient au 

maire de prendre les mesures de police appropriées 

 

ARRETE 
 

Article 1 Dispositions générales 
 

Il est interdit, de jour comme de nuit, sur le territoire de la Commune de NEUWILLER, d'émettre 

sans nécessité ou par défaut de précautions, des bruits de nature à porter atteinte à la tranquillité 

du voisinage ou à la santé de l'homme, par leur durée, leur répétition ou leur intensité. 

Pour ce faire, les dispositions du présent arrêté s'appliquent à tous les bruits de voisinage, à 

l'exception de ceux provenant d'activités faisant l'objet d'une réglementation spécifique en 

matière de bruit. 

 

TITRE I — BRUITS EMIS DANS LES LIEUX D'HABITATION  

 

Article 2 Comportement des occupants 
 

Les occupants et les utilisateurs des locaux d'habitation, de leurs dépendances, piscines et de 

leurs abords immédiats doivent prendre, aussi bien le jour que la nuit, toutes dispositions et 

toutes précautions pour éviter que le voisinage ne soit gêné par leur comportement, leurs 

activités, les appareils ou machines qu'ils utilisent, les travaux qu'ils entreprennent. 

A cet effet, ils devront : 

- régler modérément le volume sonore de leurs appareils producteurs de sons : radio, télévision, 

chaîne acoustique, instruments de musique ou autres sources, de manière à ce qu'ils ne soient 

pas perceptibles dans les logements et locaux voisins ; 

- éviter en toute circonstance les cris, hurlements, éclats de voix bruyants ;  

- veiller à ce que leur comportement ainsi que celui de leurs animaux et les jeux des adultes et 

des enfants ne soient pas une source de trouble de voisinage ; 

- ne pas utiliser des appareils électroménagers ou instruments bruyants entre 20h00 et 8h00. 

Les équipements fixes, intérieurs et extérieurs, individuels ou collectifs, tels que chauffage, 

climatisation, ventilation mécanique (bouches et extracteurs), système d'évacuation d'eaux 

usées, ascenseurs et monte-charges, vide-ordures, portes motorisées, surpresseurs, systèmes 

d'arrosage automatique ne devront pas causer de gêne au voisinage. 
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Article 3 Bricolage, jardinage et entretien des espaces verts privatifs 
 

Les travaux susceptibles de causer une gêne pour le voisinage, à l'intérieur comme à l'extérieur 

des habitations et notamment l'usage d'engins à moteur et coups répétés ne peuvent être 

effectués en dehors des horaires fixés ci-dessous. Les outils et appareils utilisés doivent être 

conformes aux normes en vigueur. 

Les travaux de bricolage, de jardinage et d'entretien des espaces verts privatifs réalisés par des 

particuliers ou des professionnels mandatés par leurs soins, dans leurs propriétés ou 

dépendances, à l'aide d'outils ou d'appareils susceptibles d'entraîner une gêne pour le voisinage 

en raison de leur intensité sonore, ou des vibrations provoquées, tels que tondeuses à gazon, 

taille-haies, tronçonneuses, perceuses, raboteuses, scies, etc... et notamment tous les 

instruments aratoires à moteur, dits de motoculture : 

sont autorisés : 

- du lundi au vendredi de 7h30 à 12h00 et de 13h00 à 19h00 

- le samedi de 8h00 à 12h00 et de 13h30 à 18h00 

sont interdits : 

− les dimanches et jours fériés. 

 

Article 4 Les animaux domestiques, de compagnie 
 

Les propriétaires, gardiens ou détenteurs d'animaux, à quelque titre que ce soit, sont tenus de 

jour comme de nuit, de prendre toutes les mesures appropriées pour préserver la tranquillité du 

voisinage. 

Il est interdit en particulier de jour comme de nuit, de laisser un ou des animaux domestiques et 

de compagnie dans un logement ou une maison d'habitation, sur un balcon, dans une cour, 

dans un jardin, dans des locaux professionnels ou commerciaux, dans un enclos attenant ou 

non à une habitation, sans que le responsable ne puisse à tout moment faire cesser les cris de 

ces animaux qui troublent la tranquillité du voisinage. 

 

Titre II — BRUITS ÉMIS À L'EXTÉRIEUR, SUR LE DOMAINE PUBLIC ET LES VOIES 

ACCESSIBLES AU PUBLIC 

 

Article 5 Lieux accessibles au public 
 

Sur les voies publiques, les voies privées accessibles au public et dans les lieux publics, sont 

interdits de jour comme de nuit, les bruits anormalement gênants par leur intensité, leur durée, 

leur caractère agressif ou répétitif, quelle qu'en soit leur provenance s'ils sont susceptibles de 

porter atteinte au repos et à la tranquillité du voisinage, tels que ceux provenant : 

− de l'emploi d'appareils de diffusion sonore par haut-parleurs fixes ou mobiles; 

− de l'usage de sirènes, d'avertisseurs, … etc ; 

− de bruits de moteur, à l'exception des réparations de courte durée permettant la remise en 

service d'un véhicule immobilisé par une avarie fortuite survenue en cours de circulation; 

− de l'utilisation de tirs d'artifices, de pétards ou d'armes à feu ; 

− de tous engins, objets ou dispositifs bruyants. 

 

Article 6 Équipements fixes 
 

Les propriétaires ou utilisateurs d'équipements fixes, notamment les ventilateurs, climatiseurs, 

chaudières, pompes, sont tenus de prendre toutes mesures afin que les installations en 

fonctionnement ne soient pas source de nuisances sonores pour le voisinage. Tous les 

documents permettant d'établir le respect de cette condition doivent être conservés par le 

propriétaire. 

 

Article 7 Piscines individuelles privées 
 

Les propriétaires et utilisateurs de piscines individuelles sont tenus de prendre toutes mesures 

afin que les installations techniques ainsi que le comportement des utilisateurs ne soient pas 

une source de gêne pour le voisinage. 

 

Article 8 Propriétaires et utilisateurs de véhicules à moteur 
 

Les propriétaires et utilisateurs de véhicules à moteur doivent prendre toutes précautions pour 

limiter la gêne du voisinage. A cette fin, les prescriptions suivantes doivent être respectées : 
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- sur les deux roues, l'échappement et les pots de type non homologué pour la circulation sur 

la voie publique sont interdits, ainsi que toute opération réduisant l'efficacité de l'échappement 

silencieux, 

- le moteur doit être arrêté lorsque le conducteur n'est plus à bord, 

- les régimes de moteur excessifs sont interdits de jour comme de nuit, 

- l'usage des avertissements sonores est interdit, sauf en cas de danger immédiat. 

- les appareils de sonorisation des véhicules ne doivent pas être audibles de l'extérieur. 
 

Article 9 Artifices 
 

L'utilisation de pétards ou autres pièces d'artifices est interdite. 

Le 31 décembre et la fête nationale du 14 juillet bénéficient d’une dérogation permanente à cette 

interdiction.  

 

TITRE III — CHANTIERS DE TRAVAUX PUBLICS ET PRIVÉS 

 

Les bruits réglementés par le titre Ill sont ceux générés lors de chantiers de travaux publics ou 

privés réalisés sur ou sous la voie publique, dans les propriétés privées, à l'intérieur de locaux 

ou en plein air. 

 

Article 10 Engins et matériels de chantier 
 

Les matériels ou engins de chantier utilisés pour les besoins de travaux publics ou non devront 

être munis de dispositifs en bon état de fonctionnement pour assurer leur insonorisation. Ils 

seront en outre conformes à la règlementation du travail. 

Les travaux bruyants sur la voie publique et dans les propriétés privées ainsi que l'entretien 

courant des voies publiques et l'arrosage des espaces verts : 

sont autorisés : 

− du lundi au vendredi de 7h30 à 12h00 et de 13h00 à 19h00 ; 

− le samedi de 8h00 à 12h00 et de 13h30 à 18h00 ; 

− en-dehors de ces horaires, uniquement en cas d'intervention urgente pour nécessité 

publique. 

sont interdits : 

− les dimanches et jours fériés. 

 

Des dérogations exceptionnelles pourront être accordées par le maire s'il s'avère nécessaire que 

les travaux considérés doivent être effectués en dehors des heures et périodes autorisées. 

 

TITRE IV — BRUITS LIÉS À UNE ACTIVITÉ PROFESSIONNELLE 

 

Article 11 Établissements recevant du public 
 

Les responsables des établissements recevant du public tels que débits de boissons et 

restaurants, salles de réunion, lieux de culte ou tout autre lieu, doivent prendre toutes les 

précautions pour que les bruits (musique, activités, …etc) émanant de ces locaux ne soient pas 

une source de gêne pour le voisinage de jour comme de nuit, y compris lorsque des activités 

sont pratiquées à l'extérieur. 

Les autorisations d'ouverture pourront être assorties de conditions de niveau acoustique 

maximum à respecter, eu égard à l'environnement de l'établissement. Des limitations d'horaires 

pourront être fixées par le maire, s'il est établi que les conditions d'exploitation sont de nature 

à porter atteinte à la tranquillité des riverains. Par ailleurs, toute autorisation d'exploitation est 

accordée sous réserve des droits des tiers, et pourra être retirée en cas de trouble causés aux 

riverains. 

Les cris et le tapage nocturne sont interdits. L'exploitant doit rappeler à sa clientèle ou à ses 

visiteurs la nécessité de respecter la tranquillité du voisinage lors de la sortie de l'établissement. 

 

Débits de boisson 

L'heure de fermeture des débits de boissons et restaurants est fixée par arrêté préfectoral. Des 

dérogations peuvent être accordées par le préfet ou le maire, lors de circonstances particulières. 

A contrario, des limitations d'horaires pourront être fixées par le maire, notamment avancement 

des heures de fermeture, s'il est établi que les conditions d'exploitation sont de nature à porter 

atteinte à la tranquillité du voisinage. 

Par ailleurs, toute autorisation d'exploitation est accordée sous réserve des droits des tiers et 

pourra être retirée dans le cas de troubles causés au voisinage. 
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Terrasses sur domaine public 

L'installation temporaire d'une terrasse sur domaine public au droit d'établissements ouverts au 

public tels que débits de boissons et restaurants est subordonnée à une autorisation préalable 

du maire délivrée par le biais d'un arrêté nominatif. Cette autorisation est délivrée à titre 

personnel et révocable à tout moment notamment en cas d'atteinte à la tranquillité du voisinage. 

Les bénéficiaires de l'autorisation s'engagent à informer leur clientèle et à l'inciter à respecter 

l'environnement et la tranquillité des abords de leur établissement. Ils devront prendre toutes 

les précautions pour ranger leur mobilier et matériel, au moment de la fermeture d'une manière 

silencieuse. 

De même l'installation de systèmes de sonorisation des terrasses ou l'organisation de spectacles 

sur terrasse devra faire l'objet d'une concertation avec les riverains et d'une autorisation 

complémentaire auprès de la mairie. 

L'horaire de fermeture des terrasses couvertes ou non couvertes est fixé à 24h00, toute l'année, 

tous les jours de la semaine. 

 

Terrasses sur propriété privée 

Les terrasses des établissements ouverts au public situées sur la propriété privée sont également 

soumises aux règles de l'article 12-3 ci-dessus, valant pour les terrasses installées sur domaine 

public. 

 

TITRE V — DISPOSITIONS FINALES  

 

Article 12 Entrée en vigueur de cet arrêté et abrogation des arrêtés antérieurs 
 

Les mesures du présent arrêté entrent en vigueur le 1er juillet 2021. Toutes les dispositions qui 

y sont contenues abrogent et remplacent l'arrêté municipal du 4 mai 2000. 

 

Article 13 Constatation des infractions 
 

Les infractions seront recherchées et constatées conformément au Code de l'Environnement. 

Lorsque les constatations nécessitent le recours à une mesure acoustique (bruit d'activités), il 

pourra être fait appel aux services de l'État en charge du bruit. 

Pour toutes les autres émissions, les constats peuvent être réalisés sans mesure acoustique, sur 

appréciation de la gêne, par les agents habilités à constater l'infraction. 

 

Article 14 Exécution de l'arrêté 
 

Monsieur le maire de Neuwiller, Monsieur le commandant de la brigade de gendarmerie de 

Hagenthal-le-Haut, la brigade verte seront chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution 

du présent arrêté. 

 

Article 15 : Ampliation du présent arrêté sera transmise à :  
 

− Monsieur le préfet du Haut-Rhin 

− Monsieur le chef de poste de la brigade verte de Hagenthal  

− Monsieur le commandant de la brigade de gendarmerie de HAGENTHAL-LE-HAUT 

− Monsieur le directeur de l'Agence Régionale de la Santé  

− Monsieur le directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement  
 

La décision est publiée, notifiée et transmise à l’autorité de tutelle pour visa. 
Ce document est certifié conforme. 
 

Fait à NEUWILLER, le 22 juin 2021 
 

Carmelo MILINTENDA,     

Maire         
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